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En bref

Les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville (QPV) et certaines zones rurales 
accueillent plus souvent que d’autres territoires 
des personnes en situation de handicap, 
également exposées à des difficultés d’accès aux 
droits1. Dans le cadre de la politique nationale 
faisant du handicap une priorité de l’action 
gouvernementale, le Commissariat général à 
l’égalité des territoires (CGET) s’implique, aux 
côtés de la Caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie (CNSA), pour faciliter l’accès aux 
droits et l’accompagnement des personnes 
en situation de handicap. Tandis qu’en zones 
rurales des partenariats se développent entre 
les Maisons départementales des personnes 
handicapées (MDPH)2 et les Maisons de 
services au public (MSAP)3, ils restent,  
pour une large part, à construire dans les QPV.

UNE PRIORITÉ 
GOUVERNEMENTALE  
ET DEUX AXES MAJEURS 
Le dernier comité interministériel du handicap (CIH), qui 
s’est réuni le 20 septembre 2017, a réaffirmé l’engage-
ment de l’ensemble des ministres au service de la prio-
rité pour le quinquennat que constitue le handicap. La 
simplification de l’accès aux droits et l’amélioration de la 
qualité de service constituent des axes majeurs de cette 
politique gouvernementale en faveur des personnes 
en situation de handicap. Dans cet objectif et dans le 
prolongement des mesures prises lors du précédent 
CIH de 2016, le premier CIH de la mandature a validé 
une orientation portée par le ministère de la Cohésion 
des territoires visant à conforter l’accès aux droits et 
l’accompagnement des personnes en situation de 
handicap des territoires vulnérables (QPV et territoires 
ruraux)4. La mise en œuvre de ces mesures s’inscrit 
dans le cadre d’un partenariat entre le CGET et CNSA.

À partir d’une meilleure connaissance de la situation 
et des besoins des personnes handicapées des terri-

HANDICAP DANS LES TERRITOIRES FRAGILES : 
ACCÉDER À SES DROITS, PLUS FACILEMENT

1 Ces difficultés d’accès aux droits 
portent notamment sur l’accès  

aux prestations et allocations sociales. 
Elles sont souvent corrélées  

aux difficultés sociales ou encore  
à la non-maîtrise de la langue.

  2 Au nombre de 101 et portées par les 
Départements, les MDPH sont destinées 

à faciliter, en un lieu unique, les 
démarches des personnes handicapées 

et de leurs proches en offrant un 
accès unifié aux droits et prestations 
à leur intention (accueil, information, 

accompagnement, conseil…).
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situation des habitants en situation de handicap et entra-
ver leur accès aux droits. En outre, dans les communes 
très peu denses, la part des allocataires de l’AAH parmi 
les bénéficiaires des prestations des CAF est plus élevée 
que la moyenne nationale (voir infographie).

LES RÉSIDENTS DES QPV PLUS NOMBREUX 
À BÉNÉFICIER D’UNE RECONNAISSANCE 
ADMINISTRATIVE DU HANDICAP  
OU DE LA PERTE D’AUTONOMIE
10 % de la population des quartiers prioritaires déclarent 
avoir une reconnaissance administrative du handicap 
ou de perte d’autonomie10, contre 6,2 % de la popula-
tion dans les unités urbaines englobantes et 6,6 % de 
la population totale. D’autre part, parmi ces personnes, 
les actifs11 (au sens du Bureau international du travail)12 
sont sous-représentés dans les QPV (18,2 %, contre 

toires fragiles, il s’agit, en particulier, de développer les 
collaborations des MDPH avec les MSAP d’une part, et 
les dispositifs de la politique de la ville, d’autre part. Ces 
partenariats doivent permettre une meilleure information 
et un meilleur accès aux droits des publics handicapés 
de ces territoires.

En effet, qu’ils soient en zones rurales ou qu’ils relèvent 
de la politique de la ville, les territoires fragiles présentent 
des caractéristiques démographiques spécifiques et/
ou liées à l’immigration, des difficultés économiques et 
sociales, une part plus élevée de métiers manuels. Les 
habitants de ces territoires connaissent également des 
difficultés liées à l’accessibilité des services qui peuvent 
aggraver la situation et entraver l’accès aux droits des 
personnes handicapées. 

DES SITUATIONS DE HANDICAP 
PLUS FRÉQUENTES DANS  
LES TERRITOIRES FRAGILES
DES ALLOCATAIRES DE L’AAH PLUS 
NOMBREUX DANS LES QPV ET LES 
COMMUNES DE DENSITÉ INTERMÉDIAIRE 
5,2 %6 des résidents de 15 à 59 ans des QPV sont 
allocataires de l’allocation aux adultes handicapés 
(AAH), contre 3,2 % des résidents des unités urbaines 
englobantes7. L’AAH n’est, en effet, pas uniquement 
une reconnaissance administrative du handicap mais 
aussi une allocation sous condition de ressources et un 
indicateur de pauvreté monétaire et d’exclusion sociale8. 

C'est dans les communes de densité intermédiaire9, aux 
abords des centres les plus denses, que la proportion 
d’allocataires de l’AAH est la plus importante, puisqu'ils 
représentent jusqu'à 3,3 % des habitants de 20 à 64 ans 
contre à peine 2,6 % pour les cœurs urbains. Si dans les 
communes très peu denses cette part d’allocataires de 
l’AAH parmi la population de 20 à 64 ans est moindre 
(1,9 %), ces territoires sont exposés à un vieillissement 
de leur population et, notamment, à des difficultés liées à 
l’accessibilité aux services. Celles-ci peuvent aggraver la 

LE HANDICAP PRIORITÉ  
TRANSVERSALE DES CONTRATS  
DE PLAN ÉTAT-RÉGION (CPER)  
ET DES FONDS EUROPÉENS STRUCTURELS  
ET D’INVESTISSEMENT (FESI) 

La génération actuelle de contrats de plan 2015-2020  
fait de la question du handicap une orientation transversale. 
Le volet « mobilité multimodale » des CPER recense 
le plus grand nombre d’opérations programmées liées 
à l’amélioration de l’accessibilité aux quais des gares 
ferroviaires pour les personnes à mobilité réduite. D’autres 
opérations sont prévues au titre du volet « enseignement 
supérieur, recherche et innovation » (mise en conformité 
avec les normes d’accessibilité lors de projets de 
réhabilitation) ou encore au titre du volet « emploi »  
(actions visant à faciliter l’accès et le retour à l’emploi  
des personnes en situation de handicap).
La non-discrimination, en particulier la protection des 
droits des personnes en situation de handicap, constitue 
également un principe horizontal de mise en œuvre 
des Fesi sur la période 2014-2020. Pour la précédente 
génération (2007-2013), 457 projets cofinancés sur  
le Fonds européen de développement régional (Feder)  
et le Fonds social européen (FSE) ciblaient spécifiquement 
les personnes en situation de handicap. 

3 Les MSAP constituent des espaces 
mutualisés où les usagers sont 
accompagnés par des agents dans 
leurs démarches de la vie quotidienne. 
De l’information à l’accompagnement 
sur des démarches spécifiques, elles 
articulent présence humaine et outils 
numériques. L’État (via le CGET) porte le 
dispositif d’ensemble, et vient en appui 
des porteurs des MSAP (collectivités, 
associations, La Poste). On en dénombre 
actuellement près de 1 150 créées ou en 
cours de création.

4 En 2013, le CIH a adopté une mesure 
portée par le ministère chargé de la Ville 
et l’Agence nationale pour la rénovation 
urbaine (Anru) visant à la prise en 
compte des enjeux de l’accessibilité dans 
les projets de renouvellement urbain.

5 Il s’agit d’une prestation versée 
sous conditions de ressources à des 
personnes âgées d’au moins 20 ans avec 
un taux de handicap d’au moins 80 %.

6 Ce chiffre rapporte les allocataires Caf  
percevant l’AAH (champ des 20-64 ans) 
à la population des 15-59 ans résidant 
en QPV, les autres tranches d’âge n’étant 
pas disponibles à cette maille. Cette 
approximation peut sous-estimer la 
réalité.

7 Champ : France métropolitaine, 
population âgée de 15 à 59 ans, fichier 
des Caf au 31 décembre 2015 et 
recensement de la population - Insee 
2010, traitement : CGET.

8 Choffel Ph., Moreau J., « Politique de 
la ville : quelles données statistiques 
pour les quartiers prioritaires ?»,  
Revue française des affaires sociales 
2001/3 (),p. 39-53.  

9 Au sens de la grille communale de 
densité, « La France et ses territoires », 
Insee 2015.

LES BÉNÉFICIAIRES DE L’ALLOCATION AUX ADULTES HANDICAPÉS (AAH)  
PARMI LES ALLOCATAIRES CAF5 

Ces données sont susceptibles de sous-estimer le nombre réel de personnes en situation de handicap, un certain 
nombre de bénéficiaires potentiels ne faisant pas valoir leurs droits.

En France, 9 % des bénéficiaires des prestations CAF 
relèvent de l’AAH (soit 1 million de personnes  

sur 11,8 millions). 

dans les communes très peu denses  
(9,7 % d’allocataires de l’AAH, contre 8,6 %  

dans les communes peu denses)

Un taux accru :

et de façon encore plus significative au sein des 
QPV (11 % d’allocataires de l’AAH contre 8,5 % 

dans l’unité urbaine englobant le QPV). 
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Commune concernée  
par un ou des QPV

31,7 % dans les unités urbaines englobantes). Ils sont 
aussi plus souvent peu ou pas diplômés (47,5 % ont 
au mieux un certificat d’études primaires contre 23,7 % 
pour les résidents dans les unités urbaines englobantes) 
et occupent plus fréquemment un poste d’ouvrier (27 %, 
contre 18 % dans les unités urbaines englobantes). 

DES PARTENARIATS  
DE PROXIMITÉ POUR UNE 
MEILLEURE PRISE EN CHARGE
L’enquête sur l’implication territoriale des MDPH, réali-
sée par le CGET et la CNSA au printemps 2017, tend 
à montrer que le déploiement des mesures du CIH de 
2016 se concrétise plus rapidement dans les territoires 
ruraux que dans les QPV. Les 32 réponses de MDPH 
reçues témoignent en effet d’une forte progression du 
nombre de partenariats entre une MDPH et une MSAP 
(1 sur 3) ces derniers mois. En juin 2017, pour la France 
entière, 71 partenariats étaient recensés dans 33 dépar-
tements, contre 3 en octobre 2016. 
L’enquête a, par ailleurs, mis en lumière un enjeu d’amé-
lioration de l’accès aux droits à la compensation du 
handicap pour les habitants des QPV. Les probléma-
tiques sociales des personnes en situation de handicap 
dans ces quartiers sont à rapprocher de celles qu’y 
connaissent les personnes âgées en perte d’autonomie. 
Les questions du non-recours aux droits, de l’accès au 
logement, de l’insertion et de l’isolement social sont à 
approfondir, en lien avec les ministères et les réseaux 
associatifs concernés. De façon générale, de nombreux 
Départements se sont déjà emparés conjointement de 
ces problématiques en créant des lieux d’accueil ou 
des Maisons départementales de l’autonomie (MDA), 
qui s’adressent à la fois aux personnes âgées et aux 
personnes en situation de handicap. Il semble cepen-
dant que les dispositifs spécifiques de la politique de la 
ville soient encore peu connus des MDPH et MDA.  

D’après les entretiens menés auprès de 5 MDPH, le 
caractère universel des missions des MDPH consti-
tue le principal frein identifié à la mise en œuvre d’une 
démarche de territorialisation. Le traitement indifférencié 
des demandes ne les incline pas spontanément à avoir 
une approche spécifique par type de public (en fonction 
de ses caractéristiques socio-économiques ou de son 
lieu de vie). 
De plus, la démarche de territorialisation peut nécessiter 
un effort financier supplémentaire, difficile à mobiliser 
dans un contexte budgétaire déjà contraint. 
Les MDPH interrogées ont toutefois souligné l’opportu-
nité que constituait la territorialisation de leur approche. 
Le déploiement d’antenne(s) et de permanence(s) 
garantit une offre de premier niveau d’accueil, au plus 
proche des usagers. Sur certains territoires, la mise 
en place de ce maillage a permis de réorganiser les 
activités pour optimiser les délais de traitement des 
demandes. Cela contribue aussi à réduire le nombre de 
personnes ne recourant pas aux droits dont elles pour-
raient bénéficier. Le travail en réseau induit par un mail-
lage territorial de proximité favorise également l’identi-
fication des difficultés socio-économiques en lien avec 

10 Source : enquête Emploi 2015 ; 
traitement : CGET ; champ :  

France métropolitaine, population  
âgée de 15 ans et plus.

  
11 www.insee.fr/fr/metadonnees/

definition/c1837 

12 Source : enquête Emploi 2015 ; 
traitement : CGET ; champ :  

France métropolitaine, population  
âgée de 15 ans et plus.

les situations de handicap, dans une approche intégrée 
des problématiques de recours/non-recours aux droits. 
Cet état des lieux de la présence territoriale des MDPH 
sera poursuivi en 2018, afin de déterminer les moyens 
les plus adaptés pour prendre en compte la situation et 
les besoins des territoires et des publics les plus vulné-
rables, et améliorer les services rendus au public. 

HANDICAP ET SERVICES  
AU PUBLIC : ZOOM SUR  
DES PARTENARIATS  
ENTRE MDPH ET MSAP 
La nature de la contractualisation ainsi que la forme 
du partenariat entre les MSAP et les MDPH varient en 
fonction des territoires13. 

DANS UNE PETITE VILLE,  
UN PARTENARIAT DÉJÀ ANCIEN
Le centre social Orzy, à Revin, dans les Ardennes, a 
créé un relais services publics (RSP)14, labellisé MSAP, 
en 2015. Dès 2008, un partenariat a été noué avec la 
MDPH qui s’est traduit par :
• �la désignation, au sein de la MDPH, d’un « référent », 

correspondant privilégié des agents de la MSAP ; 
• �la mise en place de formations régulières par la 

MDPH, auprès des agents de la MSAP pour leur 
permettre d’assurer l’accueil de premier niveau 
(renseigner les usagers et les aider à compléter un 
dossier de demande auprès de la MDPH) ; 

• �la mise en relation de l’agent MSAP avec les services 
de la MDPH lorsque la situation individuelle le néces-
site, et à la demande de l’usager concerné.

PRÉSENCE DES MAISONS DÉPARTEMENTALES DES PERSONNES 
HANDICAPÉES (MDPH) DANS LES TERRITOIRES FRAGILES

Lieux d’implantation d’antenne(s) et/ou permanence(s) des MDPH

Commune peu dense

Autre

Source : enquête CGET-CNSA, 2017 (32 réponses)

Parmi les 32 MDPH ayant répondu à l’enquête du CGET et de la CNSA

13  
disposent 

d’antenne(s) et/ou 
de permanence(s)  

présentes sur  
70 communes 

Soit 4 à 30 antennes 
et/ou permanences 

par MDPH

12  
sont associées 
à la réalisation 

du schéma 
départemental  

d’amélioration de 
l’accessibilité des 
services au public

11  
ont une relation 
partenariale avec 
une ou plusieurs 

Maisons de services 
au public

1 
mène une ou des 
actions spécifiques  
dans les territoires 

de la politique  
de la ville 
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13 Enquête réalisée, en octobre 2016,  
par la cellule d’animation nationale  
des MSAP.

14 Lancés en 2006, les relais services 
publics constituaient des structures 
d’accueil polyvalent du public.  
La quasi-totalité d’entre eux a été 
labellisée Maisons de services au public.

Ce partenariat permet aux agents de la MSAP de 
répondre au mieux au public en situation de handi-
cap, qui y trouve les renseignements essentiels et 
un accompagnement de proximité (plus de 120 
demandes en 2016). Enfin, la MSAP participe à la 
lutte contre les exclusions avec une offre d’actions 
collectives allant au-delà de l’accompagnement 
administratif individuel.  

EN ZONES RURALES, SORTIR  
LES PERSONNES HANDICAPÉES  
DE LEUR ISOLEMENT
Le Point info 14 de Trévières, dans le Calvados, label-
lisé MSAP en 2016, est porté par la commune, dans 
le cadre d’une convention conclue avec le Départe-
ment et 23 autres organismes partenaires. Comme 
l’ensemble des Points info du département, il a établi 
un partenariat avec la MDPH. Celle-ci intervient au 
moins une fois par an auprès des agents d’accueil 
afin de les former sur les thématiques et la législation 
liées au handicap. Parallèlement, ce Point info délivre 
une information de premier niveau et aide l’usager à 
remplir le dossier de demande d’aide auprès de la 
MDPH en s’appuyant, le cas échéant, sur le référent 
local de cette dernière. 

Ce partenariat entre la MDPH et la MSAP permet 
d’entrer en contact avec des personnes très isolées 
en milieu rural et de prendre en compte les difficultés 
éventuelles d’accès au numérique des usagers. Afin 
d’améliorer l’accessibilité de ses services, la MDPH 
souhaite développer une plateforme en ligne permet-
tant aux usagers d’accéder directement aux informa-
tions qui les concernent. Les agents des Points Info 
14 pourraient les accompagner dans l’utilisation cette 
plateforme. 

En savoir plus

sur les maisons de services au public
www.maisondeservicesaupublic.fr/
content/revin

sur la Caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie

www.cnsa.fr

EN QPV, UNE MISSION HANDICAP  
POUR TROUVER SA PLACE
Depuis 1990, la ville d’Aulnay-sous-Bois, en Seine-
Saint-Denis, a développé un service de proximité 
dédié au public en situation de handicap. La mission 
handicap est un lieu ressource chargé d’apporter à 
toute personne qui en fait la demande un soutien dans 
la réalisation de son projet de vie, afin qu’elle trouve sa 
place en tant que citoyen à part entière.
La mission handicap porte une attention particulière 
aux habitants des quartiers prioritaires à travers des 
actions partenariales avec l’association des centres 
sociaux d’Aulnay (Acsa) présente dans ces quartiers. 

Ce partenariat a, par exemple, donné lieu à la mise 
en place d’une permanence infos familles, d’un 
groupe de parole mensuel destiné aux parents 
d’enfants handicapés, de sorties familiales ou d’ac-
tions « culture et handicap ». La MDPH constitue 
un partenaire essentiel auprès duquel la mission 
handicap revêt un rôle d’interface. Cette dernière 
apporte une première information et/ou une aide 
à la constitution du dossier MDPH, et participe à 
l’élaboration du projet de vie des personnes qui 
en font la demande. À ce titre, elle est en lien étroit 
avec les évaluateurs du site adulte et les référents 
du site enfant de la MDPH. Des visites à domicile 
communes peuvent être organisées avec des repré-
sentants de la MDPH dans le cadre de la gestion 
de situations complexes ou des plans individuels 
de compensation visant à proposer des réponses 
adaptées aux personnes handicapées.

DANS L’AUDE, UN SCHÉMA AU SERVICE 
L’ACCESSIBILITÉ ET DU HANDICAP

La Maison départementale des 
personnes handicapées (MDPH) de 
l’Aude a été associée à l’élaboration 
du schéma départemental 
d’amélioration de l’accessibilité 
des services au public. Ce travail 
conjoint a abouti à la mise en place 
d’un partenariat avec les Maisons 

de services au public du territoire 
qui bénéficient d’un référent 
identifié au sein de la MDPH. Cette 
dernière est également associée à 
la mise en œuvre du schéma via sa 
participation à un groupe de travail 
portant sur la protection maternelle 
et infantile et l’accès aux droits.

QUE DIT LA LOI ?

La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des 
chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées définit, pour la première fois, la notion 
de handicap considéré dans sa globalité. Elle porte 
d’importantes dispositions en termes de création d’un 
droit à compensation, de simplification administrative, 
d’intégration scolaire, d’insertion professionnelle, 
de renforcement de l’accessibilité des personnes 
handicapées aux espaces publics, aux systèmes  
de transport et au cadre bâti neuf. 


